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Partie I
Le nationalisme espagnol et les nationalismes étatiques

1
Le nationalisme de la droite conservatrice espagnole (1975-2011)
Xosé-Manoel Núñez Seixas
L’existence d’un nationalisme espagnol dans l’Espagne démocratique après 1975 fait encore l’objet d’un débat scientifique et public important. Personne ne met en cause l’existence de nationalismes infra-étatiques opposés à la conception de l’Espagne comme « patrie commune et indivisible des Espagnols », comme le stipule la Constitution de 1978. Mais être nationaliste espagnol n’est pas reconnu par tous ceux qui défendent et assument que l’Espagne est une nation. Tout dépend, en premier lieu, de ce que l’on entend par nationalisme. Si nous partageons l’acception qui identifie le nationalisme avec une conception organique mettant l’accent sur l’historicité, ethnocentriste et essentialiste de la communauté politique, qui serait opposée au concept civique de la nation de citoyens, non seulement il y aurait peu de nationalistes espagnols, mais aussi moins de nationalistes galiciens ou catalans. De manière distincte, si nous entendons le nationalisme comme l’idéologie et le mouvement sociopolitique qui défend et assume qu’un collectif territorial défini est une nation, et que par conséquent, elle est dépositaire de droits politiques collectifs qui la convertissent en sujet de souveraineté, indépendamment des critères (civique, ethnique ou un mélange des deux) définissant les membres de plein droit de ce collectif, alors il existe des nationalistes espagnols (ou français ou allemands) qui ne sont pas nécessairement antidémocrates, tout comme il existe des nationalistes basques ou corses 1.
Opter pour cette dernière définition implique d’utiliser le terme de nationaliste sans connotations normatives et reconnaître que le nationalisme n’est pas toujours « visible » comme objet d’étude. Il joue un rôle important dans les priorités des partis et des mouvements sociopolitiques dont la nation de référence ne bénéficie pas d’une reconnaissance institutionnelle considérée comme suffisante. Mais au sein des nationalismes d’État, qui considèrent que la nation est préexistante selon la vision de Michael Billig, il devient aussi visible par l’intermédiaire de trois hypothèses de base :
– celle de la menace ou de l’agression extérieure ;

– le défi de nationalismes alternatifs à l’intérieur de leurs frontières et/ou l’irruption dans leurs territoires de populations considérées comme étrangères ;

– et finalement, par le biais de l’élévation du lien communautaire national au rang d’une catégorie centrale de leurs cosmovisions, le situant alors au-dessus d’autres formes possibles d’identités collectives 2.


En ce sens, l’étiquette de « nationaliste espagnol » tend à être rejetée par les partis, les programmes et les cosmovisions intellectuelles qui partagent trois postulats de base :
– l’idée que l’Espagne est une nation et que par conséquent, elle est l’unique sujet de droits politiques collectifs ;

– la reconnaissance que la condition nationale de l’Espagne ne dérive pas exclusivement de la Constitution de 1978, mais qu’elle se base sur une existence historique commune, au moins depuis le xve siècle, et que par conséquent, le demos qui constitue le cadre territorial d’exercice de la souveraineté est prédéterminé par des facteurs objectifs ;

– l’opposition de principe à la possibilité d’une sécession démocratique des parties du territoire national espagnol où pourrait majoritairement prédominer une conscience nationale distincte.


Pour la plupart de leurs adhérents, défendre ces postulats ne revient pas à être nationaliste mais patriote, qui serait l’expression de la fidélité profonde et sincère envers la nation à laquelle on appartient, même si l’existence de cette nation est considérée a priori comme le gage partagé de siècles d’histoire, de culture, de vie en commun, et ce, sans plus de discussion.
L’invisibilité du nationalisme espagnol après 1975 fut déterminée par trois facteurs. Premièrement, sa délégitimation en raison de son appropriation symbolique et discursive par le régime franquiste, qui affecta ainsi la continuité de la tradition du nationalisme espagnol d’empreinte libérale démocratique qui existait avant 1936. Deuxièmement, cette invisibilité s’explique par la légitimation parallèle, comme synonyme d’antifranquisme, des postulats politiques et culturels des nationalismes périphériques, desquels une bonne partie des gauches antifranquistes se rapprochèrent. Troisièmement, l’invisibilité du nationalisme espagnol fut déterminée par l’absence d’un élément pourtant central au sein d’autres nationalismes d’État européens après 1945 : un consensus antifasciste qui puisse remplir la fonction de mythe et de religion civique, en accordant une nouvelle légitimation, voire même en refondant la communauté nationale démocratique. Le fait que la mémoire récente de la Guerre Civile et du franquisme ne fut pas partagée empêchait que se cristallise une mémoire patriotique commune fondée sur le passé récent. Selon nous, le nationalisme espagnol ne disparut pourtant pas avec la mort de Francisco Franco, comme ne le fut pas non plus l’identité espagnole. Mais son univers symbolique et discursif se vit forcé à s’adapter à quatre défis. D’abord, celui de recomposer sa légitimité historique. Ensuite, celui d’incorporer la pluralité ethnoculturelle comme un élément constitutif de la personnalité historique et nationale de l’Espagne. Le nationalisme espagnol devait, de plus, neutraliser le défi permanent des nationalismes infra-étatiques qui se sont consolidés socialement et politiquement. Enfin, il devait s’adapter à l’incorporation de l’Espagne à l’Union européenne et aux cessions effectives de souveraineté à l’égard d’une instance supra-étatique.
La totalité du nationalisme espagnol démocratique accepte aujourd’hui trois postulats fondamentaux. En premier lieu, que la pluralité ethnoculturelle fait partie du nouveau concept de Nation espagnole, même si les limites de cette acceptation de la pluralité demeurent variables. En second lieu, il défend l’idée que l’Espagne est une réalité forgée objectivement par l’Histoire, au moins depuis l’Époque Moderne, et que par conséquent, cette historicité forgerait une réalité séculaire de vie en commun, qui pèserait autant, voire même plus, que la volonté démocratique et libre des citoyens exprimée à un moment donné présent ou futur. En troisième lieu, il considère que la sauvegarde de la Constitution de 1978 implique la promotion d’un patriotisme qui inclut la défense des libertés et des droits individuels, et qui serait relégitimé par le défi nationaliste périphérique, réputé comme tendanciellement ethnocentriste et parfois même violent. Au sein de cet espagnolisme démocratique, de vastes zones d’incertitude persistent toutefois. D’emblée, les limites de l’acceptation de la pluralité ethnoculturelle, tant en termes institutionnels que symboliques, demeurent relativement floues. En second lieu, l’espagnolisme démocratique s’affronte à un patrimoine symbolique et liturgique formel, qui demeure appesanti par son utilisation durant le franquisme. Ceci a créé un déficit d’intensité émotionnelle dans tout ce qui concerne l’acceptation des symboles formels de l’Espagne, du drapeau bicolore aux armoiries ou à l’hymne national actuel. Ce déficit a été seulement partiellement compensé par l’élévation de substitution de symboles informels, issus notamment du sport, au rang de symboles « nationaux ».
Ce discours général présente de même diverses variantes 3. Au sein de la droite espagnole, il est ainsi possible de signaler deux tendances principales. L’une, minoritaire, consiste en la persistance du national-catholicisme au sein de l’extrême droite, de telle sorte qu’elle se fait sentir dans les discours sur l’identité espagnole du secteur le plus intransigeant et confessionnel de la droite démocratique espagnole. L’autre, majoritaire, correspond à la lente adaptation du message nationaliste de la droite démocratique au cadre conçu par la Constitution de 1978 et l’État des autonomies. Quelles sont les caractéristiques principales du discours du nationalisme conservateur espagnol démocratique dans l’actualité, et quel est son rôle au sein de l’ensemble du nationalisme espagnol actuel ?
La nostalgie nationale-catholique

Un nationalisme espagnol explicite, voire même agressif, dans ses manifestations symboliques et verbales, qui s’apparentent au nationalisme traditionaliste espagnol du début du xxe siècle et du franquisme, a persisté de manière très visible, tant sur le terrain idéologique que symbolique, au sein de l’ensemble des partis et des organisations d’extrême droite durant la période de transition et de consolidation démocratique. Il persiste encore aujourd’hui, même si sa traduction politico-électorale demeure très minoritaire. La grande majorité des partis qui se succédèrent au sein de ce spectre politique extrêmement fragmenté et instable, depuis Fuerza Nueva (« Force Nouvelle ») jusqu’au Frente National (« Front National »), en passant par les diverses branches de la Falange Española (« Phalange Espagnole »), demeurèrent loyaux aux legs du national-catholicisme. Une identification presque mystique entre l’Espagne et la foi catholique fut mise en avant par certains des dirigeants et des penseurs les plus charismatiques de l’extrême droite, tel que Blas Piñar. La persistance de la pensée nationale-catholique se fondait sur la nostalgie idéalisée du passé, tant récent de la dictature franquiste que des âges d’or passés et idéalisés (par exemple, l’Empire espagnol de l’Époque Moderne), parallèlement à une rhétorique d’opposition au projet d’unité européenne et à la mise en avant d’un antiséparatisme marqué, qui présentait sans ambiguïté les nationalismes infra-étatiques de la périphérie comme les plus grands ennemis. Le courant national-catholique utilisait pour cela des termes à connotation négative comme « trahison » ou « chantage », et des arguments propres aux théories de la conspiration judéo-maçonnique entre autres. Les nationalismes périphériques seraient les simples produits du ressentiment d’élites provinciales médiocres, qui se mettraient maintenant au service des ennemis historiques extérieurs de l’Espagne (Grande-Bretagne, France et États-Unis). Les revendications autonomistes constitueraient des instruments du communisme international, afin d’arracher des régions espagnoles à leur patrie et de les convertir en nouvelles Républiques soviétiques 4. La reconnaissance constitutionnelle de l’existence de nationalités ouvrirait la voie à la destruction de l’unité de la Nation espagnole.
Même si certains manifestes et programmes politiques d’extrême droite mentionnaient une « décentralisation » générique de l’État par le biais des municipalités, des provinces et des régions, il s’agissait de manière générale d’une concession rhétorique. La nouvelle structure territoriale conçue par l’État des autonomies fut et demeure considérée comme une falsification des traditions espagnoles et un simple gaspillage des ressources publiques 5. Cette interprétation transparaissait clairement dans les interventions de certains des sénateurs désignés par le roi qui intervinrent dans le débat constitutionnel de 1978, et subsiste toujours au début du xxie siècle 6. Elle fut alimentée, lors de l’étape ultime du franquisme, par certains intellectuels qui défendirent publiquement le retour à une forme de gouvernement autoritaire plus ou moins technocratique. L’ancien ministre franquiste et député postérieur d’Alianza Popular, Gonzalo Fernández de la Mora, décrivait peu avant sa mort que l’Espagne était entrée dans un processus de « dénationalisation » depuis la restauration démocratique, qui se déclinerait par l’intermédiaire de trois versants : l’influence dévastatrice des nationalismes périphériques, les cessions de souveraineté à l’Union européenne, et la « dénationalisation démographique » provoquée par l’arrivée incontrôlée d’immigrants 7.
Certaines des organisations d’avant-garde de l’extrême droite espagnole, qui se développèrent durant les années 1990, modernisèrent ce discours afin d’obtenir un plus grand soutien électoral, voire même théorisèrent un nationalisme étatiste, radical mais explicitement laïque. Les exposés plus sophistiqués des groupes néonazis espagnols, qui se caractérisèrent par leur ouverture à d’autres nationalismes ibériques sans État afin d’attirer des adhérents à leur projet racial et paneuropéen sous le drapeau de l’« ethnicité européenne », ont à peine eu un écho social au-delà de cercles d’initiés 8. Proche de cette mouvance, on commença aussi à viser un nouvel autre national : les immigrants extracommunautaires. Bien que les immigrants représentent aujourd’hui près de 7 % de la population totale espagnole, ce discours n’a pas encore été capable d’attirer un appui électoral significatif. Comme le souligne aussi Ivan Llamanzares au sein de cet ouvrage (cf. chap. 3), les nouveaux discours populistes et xénophobes ont toutefois joui d’un certain succès électoral au niveau municipal dans des zones d’immigration massive, comme en Catalogne. C’est le cas de la Plataforma per Catalunya (« Plateforme pour la Catalogne ») qui obtint 2,42 % des voix lors des élections régionales catalanes de 2010 9.
La voie constitutionnelle ou la lente adaptation de la droite démocratique

Ce secteur du spectre politique espagnol souffre encore d’un problème : le stigmate du franquisme. Par conséquent, ceci explique le fait que jusqu’à la dernière décennie, il se trouvait encore à la recherche d’une formule définitive qui puisse lui permettre d’adhérer à un projet patriotique et politiquement légitimé, faisant alternativement appel à diverses formules. L’interruption de la tradition libérale démocratique de la pensée nationaliste espagnole du xixe et du premier tiers du xxe siècle a joué un rôle important dans ce problème de légitimité. Celui-ci fut rendu manifeste par l’incapacité de l’Union du Centre Démocratique (UCD) de concilier les sensibilités très divergentes sur la question régionale et sur la définition de l’Espagne comme nation, qui coexistaient au sein des différentes familles politiques s’exprimant en son sein 10. Mais le refus insistant de la droite conservatrice espagnole de mettre en œuvre une révision critique du passé récent, qui se manifesta dans son incapacité à condamner le régime franquiste, a aussi constitué un facteur de retard dans cette adaptation discursive. Ceci a eu pour conséquence qu’il demeure toujours problématique pour le nationalisme libéral démocratique espagnol d’élaborer une vision du passé partagée avec la gauche, qui puisse servir de base à un authentique patriotisme constitutionnel, comme évoqué précédemment 11.
Des restes de la cosmovision nationale-catholique, confinés surtout au discours académique et historiographique, sont encore perceptibles dans le spectre conservateur, particulièrement au sein de ses courants les plus intégristes. Des intellectuels proches du Parti Populaire (PP) insistaient encore, il y a peu, sur le fait que l’Espagne était un produit de la Reconquête contre les musulmans pendant le Moyen Âge, voire même qu’elle était issue de la période antérieure, mettant en avant le rôle unificateur joué par la Monarchie catholique et par conséquent, le caractère intrinsèquement catholique de la Nation espagnole résultante, qui devrait peu aux héritages des diverses religions et cultures (juive et musulmane) qui vécurent aussi en son sein 12. Les postulats confessionnels ne constituent pas le noyau de l’argumentation conservatrice sur la patrie, mais ils sont maniés par certains secteurs afin de condamner le caractère blâmable, du point de vue chrétien, des nationalismes séparatistes, pour leur encouragement au manque de solidarité et pour nier le rôle non choisi de l’État national comme cadre de garantie du bien commun 13. En outre, même si l’interprétation formulée par l’Église de l’Espagne comme nation catholique ne fait pas partie du discours public de la droite actuelle, elle contribue néanmoins à orienter les opinions d’une bonne partie des électeurs qui se situent au sein du spectre politique conservateur et les postulats d’importants moyens de communication. Pour ces secteurs, l’histoire passée de l’Espagne, durant laquelle le catholicisme aurait été un facteur fondamental de cohésion, justifierait que la possibilité d’une rupture de la nation demeure moralement inadmissible, même si sa pluralité interne a toutefois été reconnue, comme l’ont déclaré divers membres de la hiérarchie ecclésiastique espagnole 14. Dans l’instruction pastorale Évaluation morale du terrorisme en Espagne, de ses causes et de ses conséquences, qui fut approuvée par la Conférence Épiscopale espagnole en décembre 2002, il fut stipulé que menacer de manière irréfléchie l’unité de la Nation espagnole était moralement discutable :
Mettre en danger la vie en commun des Espagnols, en niant unilatéralement la souveraineté de l’Espagne, sans évaluer les graves conséquences que cette négation pourrait entraîner, ne serait ni prudent ni moralement acceptable. Prétendre unilatéralement altérer cet ordre juridique en fonction de la volonté déterminée d’un pouvoir local ou de n’importe quel autre type, c’est inadmissible. Il est nécessaire de respecter et d’encourager le bien commun d’une société pluriséculaire 15.

De la même manière, dans l’instruction pastorale du 23 novembre 2006, il fut affirmé explicitement que « les différents peuples qui constituent aujourd’hui l’État espagnol initièrent déjà un processus culturel commun, et commencèrent à partager une certaine communauté d’intérêts et même d’administration comme conséquence de la romanisation de notre territoire 16 ». À cela s’ajouta l’influence de la foi chrétienne, qui se constitua comme « un autre élément fondamental de rapprochement et de cohésion ». Même s’il fut reconnu la « légitimité des positions nationalistes qui, sans recourir à la violence, par des méthodes démocratiques, prétendent modifier l’unité politique de l’Espagne », il fut insisté sur le fait que ces propositions nationalistes (infra-étatiques) « doivent être justifiées en référence au bien commun de toute la population », en tenant compte du poids de l’histoire commune 17. Parallèlement, il est possible de signaler trois tendances principales au sein de ce néonationalisme conservateur, qui arbore des drapeaux respectables comme la pensée libérale, la défense des droits individuels et même, depuis le début du xxie siècle, le patriotisme constitutionnel de filiation « habermasienne » présumée, comme nous le verrons ci-dessous.
L’autre interne : les nationalismes infra-étatiques

La première tendance trouve sa raison d’être dans une réaction continue contre les nationalismes périphériques. Le discours patriotique de la droite et particulièrement les stratégies politiques du PP au Pays basque et en Catalogne ont fait un bon usage de la confrontation dialectique avec les nationalismes basque et catalan, incluant une dénonciation constante des objectifs et des méthodes des politiques linguistiques appliquées par les gouvernements régionaux respectifs. Durant les années 1980 et 1990, un grand nombre de livres et une abondance de prises de position publiques ont insisté sur le caractère discriminatoire de ces politiques, dénonçant la persécution du castillan, qui constituerait le premier pas de la désagrégation de la Nation espagnole. Des arguments essentialistes n’ont pas toujours été mis en avant dans les débats, mais ils ont néanmoins été présents de façon implicite, en particulier, la conception selon laquelle le castillan serait la langue naturelle de tous les Espagnols. Un autre argument a de même été régulièrement utilisé : la primauté des droits individuels sur les droits collectifs et, par conséquent, la nécessité de défendre la liberté de choix de la langue dans le cadre de l’enseignement et de l’administration publique, ainsi comme dans la stricte application du bilinguisme dans tous les domaines de la vie publique.
Certaines attitudes des administrations publiques en Catalogne, au Pays basque ou en Galice, et le monolinguisme symbolique qui les caractérise souvent, de même que la reproduction d’incidents plus ou moins isolés mais médiatiquement visibles, ont contribué à générer la perception, parmi une part appréciable des citoyens espagnols, que la langue espagnole serait persécutée au sein de certains territoires. Le débat est surtout important dans sa dimension symbolique. Ce qui a été en jeu à l’arrière-plan de ce débat n’a pas toujours été la défense des droits individuels des locuteurs du castillan faisant l’objet de « discrimination » linguistique sur les questions comme la langue de scolarisation de leurs enfants ou leur liberté de s’adresser aux administrations publiques en castillan au sein de certaines Communautés autonomes, une question qui pour le reste demeure peu importante socialement pour la majeure partie de la population des régions bilingues selon la plupart des enquêtes, et qui ne s’est pas répercutée par un affaiblissement de la compétence linguistique en castillan des citoyens éduqués dans l’Espagne des autonomies. Au contraire, ce qui fait l’objet de débats est le principe même de la suprématie ultime, traditionnelle, naturelle, et par conséquent désirable du castillan comme langue de tous les citoyens espagnols. Pour une bonne partie du discours nationaliste ou patriotique espagnol, et de façon particulière au sein de la droite conservatrice, la langue castillane demeure toujours le marqueur culturel déterminant de l’identité nationale espagnole, de même que la plus grande contribution de l’Espagne à la culture universelle 18. Ce rôle traditionnel se verrait de plus renforcé par un argument de modernité économique et d’utilité internationale : le caractère universel du castillan, parlé par 400 millions de personnes, justifierait à lui seul sa primauté interne en Espagne, et le convertirait en un instrument d’expansion et de rayonnement économique, même si en fait, le pouvoir économique réduit de la majorité de ses locuteurs n’est pas vraiment mis en avant par cette assertion, pas plus que l’importance seulement relative du castillan dans le contexte européen. La langue se convertirait en une arme d’expansion du prestige et de la puissance économique de l’Espagne, grâce à sa vigueur démographique et, au fait, contradictoire en soi (par sa situation de langue officielle et diglossique), que le castillan soit la seconde langue la plus parlée aux États-Unis 19.
Bien que ce discours condamne la politique culturelle répressive de l’État-nation espagnol lors d’époques antérieures vis-à-vis des langues minoritaires, et affirme le caractère profondément espagnol du reste des langues péninsulaires, il ne peut éviter d’affirmer quelque chose d’évident selon la Constitution de 1978. Comme le récite le Manifeste pour une langue commune signé par 17 intellectuels et Professeurs universitaires en juin 2008, seule une des langues de l’Espagne, le castillan, « bénéficie du devoir constitutionnel d’être connue ». Cette asymétrie ne serait pas une injustice légale, mais la reconnaissance d’une situation de facto puisque de plus, « compter avec une langue politique commune est une énorme richesse pour la démocratie », ce qui se verrait doublement légitimé par le fait qu’il s’agisse d’« une langue bénéficiant de tant d’enracinement historique dans tout le pays et de tant de vigueur dans le monde entier 20 ». Cette posture fait également apparaître la conviction que la perte des langues minoritaires en faveur du castillan serait un « péage » nécessaire en faveur du progrès. Comme l’exprima le vice-président de la Real Academia Española en mai 2007, l’imposition linguistique du castillan par l’État franquiste fut un fait lamentable, mais excusable en dernier ressort, pour avoir obligé les Espagnols à connaître une langue universelle. Mais le processus inverse, l’imposition de langues minoritaires, et par conséquent inutiles pour la relation extérieure, serait beaucoup plus condamnable 21.
L’ensemble des nationalismes infra-étatiques, sans différencier entre les divers projets, plus ethniques ou plus civiques, plus pragmatiques ou plus radicaux, qui sont inclus au sein de ces mouvements, sont présentés comme des idéologies intrinsèquement enclines à adopter des positions totalitaires, pour leurs emphases sur les droits collectifs. Des exemples précoces de cette vision sont constitués par les écrits du journaliste aragonais Federico Jiménez Losantos, qui abandonna la Catalogne après avoir souffert un attentat perpétré par un groupe catalaniste radical, et de l’ancien dirigeant du PP de Catalogne Alejo Vidal-Quadras 22. Des réactions se sont de même succédé durant les années 1990 en Galice, ces attitudes connaissant un certain renouveau dans des groupes minoritaires à partir de 2006 23. Lors d’une longue période durant laquelle les majorités parlementaires à Madrid dépendirent de l’appui des nationalistes catalans et basques (1993-2000), l’agressivité de ce discours augmenta de manière exponentielle, en se diffusant à partir des moyens de communication de tendance conservatrice. Une bonne partie des porte-parole de la cause de la liberté linguistique et de la dénonciation des politiques de normalisation des langues minoritaires, au sein des Communautés autonomes bilingues, ont été des intellectuels de prestige qui provenaient de la gauche antifranquiste, du philosophe Gustavo Bueno au philologue et écrivain Jon Juaristi, en passant par des versions plus élaborées du point de vue intellectuel, mais partageant la même finalité : dénoncer le « chantage permanent » des nationalismes périphériques 24.
Si la question linguistique a été l’un des détonateurs de nombreuses prises de position publiques antiséparatistes, de même que celle qui a le plus affirmé l’« espagnolité » comme un argument a contrario plutôt que comme une affirmation positive, un second facteur décisif ayant alimenté la prolifération de cette « littérature réactive » a été et demeure sans aucun doute la persistance de la violence terroriste d’Euskadi Ta Askatasuna. En effet, les attitudes de coercition sociale et de persécution de ses adversaires politiques par ses acolytes sociopolitiques ont en partie facilité le passage vers la droite conservatrice d’intellectuels initialement situés au sein des rangs de la gauche. Parallèlement, cela a favorisé le penchant pour le souverainisme déclaré ou plus ou moins nuancé d’une bonne partie du nationalisme basque depuis la signature du Pacte de Lizarra en 1998. Depuis lors, une multitude d’essais et de pamphlets visant à dénoncer les manipulations historiques, les traditions inventées ou les aspects les plus antilibéraux de l’histoire et du présent des nationalismes périphériques ont été publiés. Des activités publiques qui ont prospéré parallèlement à la reconfiguration d’un réseau médiatique et éditorial, dont la mission a été d’élaborer une nouvelle doctrine conservatrice qui combatte l’hégémonie de la gauche dans le cadre de la culture et des idées, et qui rassemble à son tour tant des intellectuels libéraux que les versions hispaniques des néoconservateurs, en passant par les monarchistes et les ultra catholiques 25.
Par un effet d’opposition, l’activité criminelle d’ETA s’est paradoxalement convertie en l’agent légitimateur central que le néopatriotisme conservateur nécessitait. Et, par extension, elle a fourni la preuve recherchée du caractère intrinsèquement pervers des nationalismes, un message omniprésent dans les émissions de radio et les moyens de communication proches des conservateurs depuis la fin des années 1990 26. C’est pourquoi dans l’Espagne actuelle, non seulement les positions les plus intransigeantes à l’encontre des demandes politiques des nationalismes infra-étatiques, mais aussi les initiatives les plus clairement orientées à récupérer et à reformuler démocratiquement le nationalisme espagnol, proviennent du Pays basque. Le terme de nationalisme espagnol étant adopté pour remettre en cause ce qui est présenté comme les renoncements forcés des intellectuels espagnols dans le passé 27. Même si le composant réactif est commun à l’ensemble du nationalisme espagnol, non seulement depuis la transition mais aussi depuis le début du xxe siècle, c’est dans le camp conservateur qu’il a joué le plus grand rôle depuis les années 1990 28. Ce discours demeure aujourd’hui encore très en vue, adoptant diverses variantes, même si l’une de celles-ci a acquis une force inhabituelle depuis la fin de l’année 2004 : la revendication quasi exclusive de la part de la droite conservatrice espagnole, de la mémoire des victimes d’ETA et du terrorisme en général, en incluant le terrorisme islamiste depuis les attentats de Madrid.
Sans complexes : à la recherche d’une relégitimation historique et politique

La première bataille livrée dans la recherche d’une rénovation du discours patriotique de la droite fut celle de l’Histoire. Depuis le milieu des années 1980, plusieurs intellectuels conservateurs ont ainsi entrepris la tâche de réinterpréter l’Histoire de l’Espagne, en la présentant comme un exemple parfait d’unité dans la diversité qui, tôt ou tard, devait déboucher sur la formule constitutionnelle de 1978. Selon cette interprétation, depuis l’époque romaine, l’Espagne a toujours été une mosaïque de différentes cultures et peuples unifiés par un destin historique, partageant un espace géographique commun, et/ou le désir de constituer une même unité politique, et ce depuis la Reconquête contre les musulmans, dont le legs, comme celui des juifs, tend toutefois à être exclu du patrimoine culturel et historique commun qui imprégnerait l’« être » espagnol. La notion d’« unité dans la diversité », défendue par des penseurs traditionalistes depuis la seconde moitié du xixe siècle, est reformulée dans une nouvelle expression : les Espagnes qui, malgré leurs variétés et leurs particularités culturelles, firent toujours partie d’une communauté nationale plus vaste, dont la meilleure réincarnation dans l’actualité serait l’État des autonomies. L’Espagne serait ainsi un authentique résultat de l’expérience historique, son « corps » objectif n’ayant fait qu’adopter différentes formes au fur et à mesure du temps. La culture castillane depuis le Moyen Âge constituerait de plus la meilleure expression du sentiment « espagnoliste », présenté comme un esprit national particulier 29.
Le nationalisme démocratique de la droite espagnole a tenté de forger, depuis le début des années 1990, une reformulation idéologique qui puisse favoriser la revendication et la réécriture de sa propre tradition historique, un processus qui s’est déroulé en différentes phases. En premier lieu, il chercha sans beaucoup de succès à s’approprier le legs historique du réformisme républicain des premières trente années du xxe siècle 30. À cette fin, il fut exhumé de ce passé une figure comme le président de la Seconde République espagnole Manuel Azaña. José María Aznar lui-même, durant les campagnes électorales de 1993 et de 1996, évita de faire allusion au legs de la droite conservatrice ou monarchique antérieure à 1936 31. Au milieu des années 1990, José María Aznar se distança de certains paradigmes du legs national-catholique lorsqu’il s’agissait de jeter les fondements de sa conception de la Nation espagnole, au sein de laquelle le catholicisme influait à peine, alors que sa pluralité culturelle était mise en avant. L’Espagne, « l’une des plus anciennes nations d’Europe », serait une réalité historique forgée durant le xve siècle par l’action conjointe de la Monarchie et l’existence d’un projet commun, dont la meilleure expression serait la colonisation bénigne de l’Amérique. Malgré l’importante période historique (de 1812 à 1978) durant laquelle l’Espagne demeura à la marge de la normalité historique, la Constitution de 1978 consacrerait un concept rénové de Nation espagnole, fondé sur les principes de démocratie, de pluralisme culturel et de progrès 32.
Les nouveaux conservateurs définissaient l’Espagne comme une nation unique, mais multiculturelle et plurielle, tout en se positionnant contre le nationalisme espagnol « exclusif 33 ». Les limites précises de cette pluralité furent néanmoins laissées dans la pénombre. Une reconnaissance symbolique plus importante de cette pluralité culturelle, qui pourrait relativiser la « qualité nationale » de l’Espagne, était simplement considérée comme une concession excessive. Selon l’eurodéputé catalan du PP Alejo Vidal-Quadras, il ne pourrait pas y avoir d’État espagnol sans nation : « Un corps humain demeure inanimé lorsque son âme l’abandonne, un État ne peut survivre s’il n’exhale pas sa nation. » Le nationalisme comme tel est dénigré pour être prémoderne, pour incarner le rêve d’une identité ethnique homogène, antilibérale et incompatible avec la démocratie 34. L’individualisme libéral est mis en avant comme un principe supérieur du point de vue normatif. Mais les nationalismes d’État qui se développèrent durant le xixe siècle mériteraient un jugement positif, pour avoir lancé des résultats bénéfiques (la modernisation économique, la consolidation de la révolution libérale, etc.). La communauté nationale espagnole constituerait une réalité forgée par une histoire commune qui, à son tour, générerait une culture, une langue et un esprit partagés : une « substance spirituelle commune, langue commune, matrice culturelle commune et histoire commune et tout cela compatible avec la pluralité culturelle et linguistique 35 ». L’acceptation de la pluralité présupposait l’existence d’un sentiment de cohésion sociale, autour d’un objectif commun. Cette conception de l’Espagne se légitimerait présentement par son efficacité dans la protection de la liberté, de la dignité et du progrès culturel et matériel des citoyens, tout en demeurant libre de toute essence « mystique ou primordiale 36 ». Elle ne dévaloriserait pas des éléments comme « la cohésion émotionnelle basée sur des facteurs historiques, religieux, linguistiques ou ethniques » et se concrétiserait « dans un ensemble de symboles et de liturgies “nationalisantes” mais sans céder à la tentation de faire appel sans restriction à “l’identité tribale instinctive 37” ».
Le fait que l’existence territoriale et historique de l’Espagne constitue un élément préalable qui conditionna la promulgation de la Constitution de 1978 ne permettrait pas de mettre en cause la légitimité démocratique de cette dernière 38. Selon l’ancien député de l’UCD puis postérieur dirigeant du PP, Gabriel Cisneros Laborda, le fait que la Nation espagnole fut « sujet et en même temps objet du pacte constitutionnel » en tant que « réalité préconstitutionnelle » constituerait un « fait axiomatique » : la « vigoureuse réalité historique de la Nation espagnole » serait indiscutable malgré la « faiblesse du sentiment patriotique espagnol », puisque celle-ci « se forma ontologiquement lors de l’Hispanie moderne, intellectuellement lors du Moyen Âge et formellement au sein de l’État moderne 39 ». Le soi-disant « historien » le plus illustre de la droite conservatrice dans l’actualité, l’ancien communiste révolutionnaire Pío Moa, offrait en 2005 un exemple inachevé de définition néohistoriciste de la Nation espagnole. Tout en condamnant l’ensemble des nationalismes périphériques comme des fantaisies d’intellectuels médiocres, Pío Moa avertissait qu’il serait faux de considérer que l’Espagne n’aurait pas existé en tant que nation avant le xixe siècle, « confondant nation et nationalisme 40 ». Le « primordialisme » de Pío Moa possède des racines profondes :
L’Espagne est l’une des plus vieilles nations d’Europe. Il est possible de dire qu’elle apparaît comme telle il y a environ mille cinq cents ans, lorsque le royaume goth cessa de constituer le pouvoir de bandes de guerriers migrants pour s’identifier à la société hispano-latine créée par Rome. Il existe des preuves documentaires claires du sentiment patriotique qui existait déjà à l’époque. D’autres affirment que l’Espagne fut formée durant la Reconquête, mais cette dernière ne peut pas être comprise sans la nation antérieure, qui fut quasiment entièrement détruite par la nation arabe. Le souvenir de la nation hispano-gothique fut l’impulsion spirituelle qui permit la formation de noyaux de résistance chrétiens, leur réunification lente et ardue, à l’exception du Portugal 41.

Selon Pío Moa, l’unité obtenue par la Reconquête face aux royaumes islamiques, dont la culture « s’enlisa rapidement » en raison des limitations propres à l’islam, serait aujourd’hui menacée « par les séparatismes et par l’intervention islamique » du 11 mars 2004 42. Une menace islamique qui jouerait un rôle chaque fois plus important entre les menaces présentes sur l’unité et la continuité de la culture et de la Nation espagnole, puisque l’objectif rhétorique d’Al-Qaïda serait la reconquête d’Al-Ándalus 43.
La perception du philosophe Gustavo Bueno ne fut pas très différente, lorsqu’il affirma que l’Espagne précédait pour beaucoup à la naissance du concept contemporain de nation, puisque comme communauté politique dotée d’une volonté d’unité, elle existerait au moins depuis l’Hispanie romaine 44. L’ex-ministre José Manuel Otero Novás écrivit de même que l’Espagne comme communauté politique « dotée d’une conscience d’unité, d’identité et de volonté d’autogouvernement » serait ramenée au moins à « l’Hispanie romaine depuis que Rome nous donne l’unité sous son pouvoir 45 ». Elle surgit alors comme nation « dans le sens d’une communauté humaine située au sein d’un territoire défini, avec des liens communs de langue, de religion, de droit, d’autorité et d’intérêts économiques 46 ». Ces approches se sont diffusées à leur tour au sein des organes provinciaux et locaux proches du PP. Par exemple, un éditorial de la revue éditée par les conservateurs de la ville d’Ourense El Ojo crítico appelait en 2005 à combattre l’« alliance illicite » du PSOE avec les nationalismes périphériques, en allant jusqu’à émuler le mythique roi Don Pelayo, qui sauva « une Espagne divisée, pas encore configurée et envahie par les hordes arabes », inaugurant une période de douze siècles durant lesquels l’Espagne fut forgée par « mariages, guerres et traités 47 ». Des affirmations de la même teneur ont été et se sont répétées en direction de la société dans les tribunes médiatiques proches de la pensée conservatrice. Le journaliste Federico Jiménez Losantos soutenait ainsi en octobre 2005 à propos de la réforme du Statut d’Autonomie de la Catalogne qu’« a commencé la liquidation d’une des grandes nations de l’histoire de l’Humanité, la très ancienne Nation espagnole 48 ».
Il ne s’agissait cependant pas seulement de l’Histoire. En effet, depuis le début du second gouvernement du PP en mars 2000, désormais doté d’une majorité parlementaire absolue, les élites politiques et les intellectuels conservateurs appliquèrent consciemment un programme de renationalisation espagnole, un programme qui, sans aucun doute, mijotait déjà antérieurement. En accord avec les déclarations du nouveau président, José María Aznar, le peuple espagnol devait être renationalisé afin de devenir « normal » au sein du contexte européen 49. En premier lieu, le gouvernement conservateur insista sur la réaffirmation dans la sphère publique de l’existence d’une Nation espagnole dotée de profonds fondements historiques et culturels. Ce profond historicisme fit l’objet d’une opération cosmétique opportune. Concrètement, il fut incorporé au sein d’un programme idéologique en apparence plus sophistiqué, qui d’ailleurs emprunta le terme patriotisme constitutionnel à la gauche, qui demeura toutefois perplexe. C’est en ce sens qu’il est possible d’apprécier la déclaration politique sur Le patriotisme constitutionnel du xxie siècle, qui fut approuvée par le XIVe Congrès du PP en janvier 2002 et rédigée par María San Gil et Josep Piqué, qui étaient alors les dirigeants respectifs du parti au Pays basque et en Catalogne. Le concept fut approprié de manière diffuse mais effective. Premièrement, il fut réinterprété non pas comme une refondation intégrale de la communauté politique espagnole sur la base de valeurs purement civiques et universalistes, mais comme une nouvelle expression d’une identité plus primordiale : une actualisation politique d’une « forme de loyauté envers l’Espagne intégrative et plurielle de la Constitution de 1978, qui avait des racines profondes dans notre histoire 50 ».
L’Espagne fut définie de nouveau comme une « nation plurielle » qui exprimerait son orgueil collectif dans le fait d’avoir conclu avec succès une transition démocratique, et pour avoir approuvé la Constitution de 1978 qui serait un succès collectif de l’ensemble de la communauté nationale, et par conséquent un patrimoine qui devrait être préservé dans sa forme originale. Le défi réel pour la Nation espagnole serait celui de regarder vers le futur, mais en partant d’une solide base historique, à partir de laquelle il serait possible de se sentir orgueilleux 51. L’idée de l’Espagne comme nation devrait être acceptée par les citoyens de « manière naturelle, sans complexes historiques 52 ». L’Espagne posséderait une identité « non ethnique, mais politique, historique et culturelle », qui serait légitimée par sa contribution distinctive à l’Histoire et à la culture universelle, de même que par son identification avec la tolérance et le pluralisme. L’Histoire et la culture espagnole auraient aussi forgé une façon d’être et un mode de vie distincts. Le caractère moderne de la Nation espagnole la rendrait supérieure aux nationalismes infra-étatiques exclusifs. Bien que la déclaration précisât que « nous ne sommes pas nationalistes », elle mettait en avant que l’identité espagnole était assumée par le PP « de façon naturelle et sans complexes historiques 53 ». Ce tournant fut excessif pour une bonne partie du spectre politique conservateur, qui regrettait au contraire son manque de force dans l’affirmation de la personnalité nationale de l’Espagne. Depuis 2002, différents intellectuels, journalistes et personnalités publiques proches du PP ont ainsi opté pour adopter tout court l’étiquette de nationaliste espagnol. Selon eux, la nouvelle signification du concept de « patriotisme constitutionnel » ne devrait pas seulement impliquer une identification avec les valeurs civiques incarnées par la Constitution, mais aussi avec la patrie qui se trouve au fondement de cette Constitution et qui définit son demos, et devrait inclure un recours à l’Histoire et aux symboles communs, de même qu’à une nouvelle liturgie de pédagogie patriotique.
Divers intellectuels ont insisté de même sur le fait que la violence d’ETA et le nationalisme basque radical ont relégitimé le patriotisme espagnol, puisque ses partisans sont persécutés et assassinés au Pays basque, ou vilipendés publiquement au sein d’autres régions. Leur cause deviendrait pour cela synonyme de liberté et de pluralisme. Selon la politologue basque Edurne Uriarte, « c’est ETA qui montre le plus clairement aux citoyens […] que l’Espagne, c’est la démocratie et que l’anti-Espagne, c’est le totalitarisme, le crime et la persécution 54 ». Le nationalisme espagnol, un terme assumé par Edurne Uriarte, serait une expression d’un nationalisme civique, dépourvu de contenus ethniques, mais qui retient la défense de la langue castillane comme un marqueur culturel qui imprègne la nation politique 55. Ce nationalisme et la conscience patriotique qu’il générerait agiraient par conséquent comme une précondition nécessaire à une consolidation à long terme du système démocratique et de la Constitution 56. En d’autres termes, le nationalisme libéral conservateur espagnol ne prétend pas être un patriotisme constitutionnel dans un sens purement civique, mais il prétend plutôt devenir un nationalisme constitutionnel sans complexes, dont la légitimation proviendrait de l’acceptation de la décentralisation et de sa fusion avec l’idée de démocratie 57. Pour l’historien Jorge Vilches en 2007, le nationalisme espagnol se fonderait « sur une adhésion volontaire, personnelle, non conditionnée à des ethnies, langues, idées politiques et des postures sociales et religieuses », et défendrait « la communauté des citoyens, ouverte et volontaire […] pratique et adéquate au contexte politique mondial », ce qui le différencierait du « nationalisme exclusif et archaïque […] qui défend la communauté ethnolinguistique, fermée et obligatoire 58 ».
L’emphase mise sur un nouveau patriotisme démocratique irait de pair avec le désir de créer et de propager des symboles communs, rénovés dans une nouvelle liturgie patriotique. Depuis leur accès au pouvoir en 1996, les gouvernants conservateurs démontrèrent une préoccupation particulière pour récupérer l’usage public et solennel du drapeau bicolore, de La Marche Royale et du blason des armes constitutionnel. Depuis l’année 2000, les intellectuels proches du PP proclamèrent également la nécessité de récupérer les cérémonies patriotiques de masses, de même que les événements publics et sportifs de tout type, capables de garantir la cohésion émotionnelle de diverses couches sociales, et qui parallèlement aux traditions ancrées « servent à renforcer la cohésion de différents secteurs sociaux en leur apportant un sens communautaire de vie en commun 59 ». Les disputes liées aux symboles furent ainsi fréquentes durant la seconde étape de gouvernement du PP entre 2000 et 2004. Ce fut le cas de la tentative du ministre de la Défense, Federico Trillo, en septembre 2002, de célébrer chaque mois des cérémonies régulières d’hommage de l’armée au drapeau espagnol de 200 mètres carrés qui fut placé sur la place madrilène centrique de Colón, avec l’objectif de la convertir en un vrai lieu de mémoire patriotique, particulièrement à l’occasion des fêtes nationales. La cérémonie solennelle visant à hisser le drapeau, accompagnée des honneurs militaires, eut lieu le 2 octobre de cette année. Lors de celle-ci, Federico Trillo affirma que le drapeau était « le symbole de la patrie, qui est un sentiment noble et commun à des cœurs nobles », qu’il évoquait le passé et le futur « du projet suggestif de vie en commun », une affirmation peaufinée de nuances organiques et historicistes : « de l’orgueil d’avoir une langue, d’appartenir à une terre, de partager un sang, des rêves et des souvenirs historiques 60 ». Un mois et demi plus tard, le PP établit un pacte avec le PSOE suivant lequel les hommages seront réduits à certaines commémorations patriotiques, alors que durant une période de huit mois les cérémonies planifiées furent maintenues, quoique dans un format plus modeste.
Parallèlement, les intellectuels libéraux conservateurs se sont consciencieusement mobilisés afin de revendiquer l’élaboration d’une nouvelle narration historique qui redécouvrirait la grandeur de l’Espagne et qui disputerait l’interprétation hégémonique qu’aurait acquise la gauche depuis les années 1960. L’histoire récente de l’Espagne ne devrait pas être considérée comme celle d’une succession d’échecs collectifs, mais comme celle d’un nouveau départ exemplifié par la transition démocratique : une success story qui compenserait les périodes de décadence et d’intolérance du passé, et qui servirait de contrepoids à la tragique confrontation de la Guerre Civile 61. Divers intellectuels conservateurs défendirent aussi la nécessité de faire évoluer la vision pessimiste de l’Histoire de l’Espagne depuis le xviie siècle, qui la présentait comme un Empire décadent et un État inefficient, une vision qui serait au contraire le produit d’une historiographie gauchiste obsolète et une réminiscence résultant du pessimisme antipatriotique de la Génération de 1898 62. Un nouveau projet national nécessiterait un nouveau récit historique. Des journalistes comme José Javier Esparza se dédièrent ainsi à la vulgarisation historique des épopées espagnoles passées au sein d’espaces radiophoniques, et ce, « à partir d’un point de vue positif, constructif, sans complexes », dans une généalogie qui commençait par l’Hispanie romaine et qui se terminait avec la bataille de Bailén contre Napoléon (1808), avec un accent particulier mis sur les xvie et xviie siècles 63.
La nouvelle production historique d’obédience conservatrice se caractérise toutefois par une impossibilité permanente à se distancier des paradigmes historiographiques hérités du national-catholicisme et de l’historiographie traditionaliste du xixe siècle. Ceci s’est aussi manifesté dans la politique commémorative ou à travers la récupération par l’État de personnages du passé historique espagnol durant la période de gouvernement du PP. Le panthéon de gloires patriotiques du traditionalisme historiographique espagnol fut l’objet d’une attention renouvelée. Des figures comme les empereurs de la dynastie des Habsbourg (xvi-xviie siècles) furent mises en avant, ou la figure de la reine Isabelle la Catholique, présentée de nouveau comme l’artifice authentique de l’unité espagnole et de l’expansion outre-mer, qui aurait inclus une certaine défense des conquistadores de l’Amérique… Dans leur majorité, il s’agissait de monographies qui n’eurent pas pour objet la divulgation des avancées scientifiques de l’Histoire professionnelle, qui brillaient d’ailleurs par leur absence, mais visèrent plutôt à la réactualisation de vieux topoi de l’Espagne impériale à partir de prismes positifs : il s’agissait de mettre l’emphase sur le rôle historique de personnalités qui symbolisèrent par leur trajectoire l’unité et la grandeur de l’Espagne 64.
À cela s’ajoutaient une interprétation bienveillante de la conquête espagnole de l’Amérique et la préférence pour un enseignement de l’Histoire structuré à travers une narration classique et chronologique, mettant en avant les « points communs » qui uniraient l’ensemble des Espagnols 65. Ce ne fut pas un hasard si le gouvernement du PP favorisa de manière particulière à travers des projets et des subventions les activités d’une institution vénérable et sclérosée, l’Académie Royale de l’Histoire, qui entreprit la tâche de réécrire une légitimation historique de la Nation espagnole 66. José María Aznar s’enorgueillit d’ailleurs du fait que son gouvernement aurait contribué à normaliser la conscience historique des Espagnols, à travers la promotion d’une série de personnages qui synthétiseraient « les moments importants de notre Histoire : l’empereur Charles V, Philippe II, Philippe V, Ferdinand VI, Antonio Cánovas del Castillo, Sagasta, toute l’étape de la Restauration de même qu’Isabelle la Catholique 67 ».
Tout en restaurant une narration traditionnelle de l’Histoire de l’Espagne qui présentait cette dernière comme un processus téléologique conduisant à l’unité politique dans la période prémoderne, les conservateurs promurent aussi la réinterprétation du libéralisme espagnol de la période antérieure à 1936, particulièrement durant la période anathématisée de la Seconde République (1931-1936). Mais ils portèrent également une attention toute particulière à des figures politiques et historiques envers lesquelles le conservatisme espagnol manifesta un profond instinct de retour depuis la transition, comme c’était le cas du grand créateur du régime de la Restauration monarchique d’Alfonso XII (1874-1923), Antonio Cánovas del Castillo 68. Les gouvernements de la Restauration se seraient compromis avec un projet national libéral et sécularisé, avorté suite à l’assassinat d’Antonio Cánovas del Castillo en 1897 par un anarchiste. Récupérer les valeurs positives du régime de la Restauration serait ainsi impératif dans l’actualité : par exemple, la stabilité nationale garantie par l’alternance des partis qui communiaient dans un projet national similaire. José María Aznar affirmait ainsi en 1995 de manière frappante que la Restauration avait été une période de « paix, de stabilité, de prospérité et de civilité 69 ». Cette nouvelle mémoire historique fut officiellement présentée comme une mémoire patriotique dotée d’une volonté d’intégration.
Mais elle se caractérisait néanmoins par une absence significative : la Guerre Civile et le franquisme, omis avec l’argument de ne pas vouloir invoquer des souffrances et des disputes passées et de se concentrer sur le futur. Exalter les réussites de la transition démocratique nécessiterait un oubli du passé récent, et en particulier des épisodes « honteux » du passé national comme la Guerre Civile et la dictature franquiste, pour le bien de l’unité de l’Espagne. La mémoire historique récente ne devrait jouer aucun rôle dans la récupération d’un nouvel orgueil national. Étant donné que la majorité des citoyens espagnols ne se rappelleraient pas de cette période éloignée que fut la Guerre Civile, et qu’ils seraient au contraire orgueilleux de la grande réussite collective que fut la transition, l´oubli serait donc légitimé socialement 70.
Il est certain que depuis le conservatisme libéral espagnol, le franquisme est rejeté de manière générale. Mais l’on évite d’entrer dans des détails incommodes, comme la répression féroce du régime lors de ses premières années, ou l’empreinte clairement fasciste qu’il conserva en grande partie depuis sa fondation, en exaltant au contraire sa phase technocratique et d’ouverture après 1950, et en émettant de manière générale un jugement historique positif du régime franquiste pour sa facette modernisatrice développée dans les années 1960 et 1970 71. Les initiatives civiles et les discussions historiographiques en faveur de la récupération de la mémoire des vaincus de 1939 furent interprétées par la pensée conservatrice comme des attentats à la coexistence démocratique et à la cohésion nationale de l’Espagne. En novembre 2002, le groupe parlementaire du PP au sein des Cortes souscrivit une résolution parlementaire suivant laquelle il s’engageait à réhabiliter et à réparer la mémoire des victimes du franquisme. Mais il le fit pour mettre un frein aux « interminables » disputes sur le passé à travers un nouveau pacte qui puisse éviter un débat public sur les responsabilités de la guerre.
Cependant, l’objectif de la révision de l’histoire de la Guerre Civile et de toute l’Histoire récente de l’Espagne avait déjà été annoncé par différents penseurs et intellectuels proches du PP depuis la fin des années 1990. Et depuis 2002, ils prirent l’impulsion et le relais des invectives et des prises de position publiques formulées par certains journalistes, auxquelles il fut donné une ample couverture médiatique. Ce fut surtout Pío Moa qui brilla, en ressuscitant des arguments déjà avancés par l’historiographie franquiste et postfranquiste des dernières années du régime : la responsabilité partagée de la gauche dans le déclenchement de la Guerre Civile, la relativisation de la répression franquiste ou la théorie du complot communiste en 1936 72. Ses théories jouissent d’un large écho parmi l’opinion publique conservatrice et les secteurs de base du PP, et elles ont bénéficié d’une diffusion au travers des différents organes écrits et numériques proches du libéralisme conservateur espagnol. Pour cette interprétation révisionniste, la gauche espagnole jouait le rôle du traître de la nation 73. Depuis qu’elle tomba dans la pernicieuse influence intellectuelle de la Génération de 1898, la gauche aurait été incapable de retrouver un sentiment national partagé avec la droite.
Au contraire, elle préférerait reproduire les pactes avec les catalanistes et les nationalistes basques ou galiciens, en commettant la même erreur qu’en octobre 1934 et en 1936-1939 74. Selon l’ex-président José María Aznar, les gauches avaient « intériorisé la légende noire », la raison pour laquelle ils renoncèrent à la nation et ils tombèrent dans un « certain snobisme » qui les amena à « nier le fait national. Il semble que se déclarer espagnol serait de mauvais goût, ou que les symboles de la Nation espagnole pourraient être ou ne plus être à la mode », comme avoir honte des « valeurs et des principes de ses ancêtres 75 ». Et pour l’eurodéputé et l’ancien ministre de l’Intérieur Jaime Mayor Oreja, il existerait un point en commun basique entre le président José Luis Rodríguez Zapatero et les nationalistes périphériques, ETA inclus, dans leur volonté d’affaiblir la nation espagnole. Comme José Luis Rodríguez Zapatero ne croirait pas que l’Espagne est une nation, il attaquerait ses croyances traditionnelles, puisqu’elles constitueraient les plus forts soutiens à l’identité nationale espagnole : « la liquidation des traditions, du concept de famille, des symboles […] tout cela vient à favoriser et à justifier la rupture territoriale 76 ». Laïcisation et dénationalisation iraient de pair, puisque pour détruire les valeurs traditionnelles, « ils ont besoin de la dissolution de la nation et de ses éléments culturels et moraux 77 ».
La virulence médiatique de ce discours au sein du spectre conservateur espagnol s’est accentuée depuis la déroute électorale inespérée de mars 2004, reléguant à un second plan les efforts antérieurs visant à élaborer un concept propre de patriotisme constitutionnel. Au contraire, il n’existe pas de volonté de mettre en œuvre une refondation de la communauté nationale qui serait fondée sur un consensus antifasciste cohérent. Ceci fut manifesté par l’attitude belligérante de la droite conservatrice face à l’approbation et l’application postérieure de la Loi sur la Mémoire Historique (Loi 52/2007) depuis son approbation par l’Assemblée nationale en octobre 2007. Dans tous les cas, pour le néopatriotisme espagnol de tendance conservatrice, il en existe un autre par excellence : le nationalisme ethnique infra-étatique. Santiago Abascal Conde et Gustavo Bueno Sánchez énuméraient ainsi récemment selon eux les menaces présentes à la Nation espagnole, qui allaient du sécessionnisme intérieur jusqu’au « fondamentalisme démocratique », incluant de manière très générique le « djihadisme » et les prétentions territoriales du Maroc sur Ceuta et Melilla, de même que l’« européisme » comme espace économique de concurrence. Cependant, seule la menace sécessionniste intérieure supposerait un danger imminent pouvant à court terme forger la « balkanisation » de l’Espagne 78.
La variante régionaliste ou la patrie depuis la région

La pratique politique du PP en Galice et aux Baléares surtout, de même qu’en Navarre, où le parti a gouverné de manière quasiment ininterrompue depuis le début des années 1980, s’est caractérisée jusqu’en 2005 par une politique de promotion modérée des langues et des cultures régionales, de même que de défense des traits d’identité autonomique, sans entrer à aucun moment en conflit avec l’acceptation de l’identité nationale espagnole. La régionalisation de l’agenda politique de la droite conservatrice dans certains territoires a aussi eu comme objectif de compenser l’essor possible de la gauche et des nationalismes infra-étatiques, où il existait certaines préconditions favorables à cela, à savoir une langue propre et un nationalisme autochtone mais minoritaire, comme dans le cas de la Galice, de la Navarre, de Valence et des Baléares. Mais l’intégration rapide d’élites locales intéressées par le maintien d’espaces de pouvoir infra-territoriaux et la nécessité de maintenir le contrôle sur les nouvelles institutions autonomiques dans un contexte de « concurrence territoriale » afin d’obtenir des ressources et des compétences de l’État central, ont amené les partis populaires de Galice et des Baléares à renforcer leurs postulats régionalistes depuis 1980-1982. Déjà au milieu des années 1980, le Gouvernement régional (Xunta) de la Galice gouvernée par les conservateurs assumait le terme de nationalité, reconnu par le PP galicien en 1991, avant le PP espagnol. Ce dernier maintint ses réticences envers un concept considéré comme l’antichambre de la sécession, et contre la coofficialité de langues distinctes du castillan, comme l’exprimait le jeune José María Aznar en 1979 79.
L’Alliance Populaire (AP), parti originaire du PP, maintint lors de ses IIIe (1979) et IVe (1981) Congrès l’aspiration à la réforme du Titre VIII de la Constitution et la suppression du terme « nationalités », de même que ses réserves face au fait que les nouveaux pouvoirs infra-étatiques puissent assumer des compétences financières et éducatives ainsi qu’en matière linguistique. Ces réserves furent transférées au programme électoral de la Coalition Démocratique en 1979 80. Dans son programme de 1982, AP insistait toujours sur le « principe de l’unité nationale » et de l’« identité culturelle commune à tous les Espagnols », de même que sur l’unité de l’État et du marché national. Mais elle assumait les défis de la construction de l’État autonomique, en commençant par le « principe d’autonomie financière » des régions, insistant sur la nécessité de coordination entre elles 81. Lors des VIIe (1986) et IXe (1989) Congrès de l’AP, il fut stipulé la nécessité de préserver le « principe d’unité » culturelle et économique de l’État et de la nation, en le rendant compatible avec le « principe d’autonomie ». Mais certains des « barons régionaux » qui jouissaient de l’exercice du pouvoir infra-territorial ne partageaient pas l’ensemble de ces postulats dans leur intégralité 82.
Durant la longue Présidence de Manuel Fraga Iribarne au sein de la Xunta de Galice (1990-2005), le PP de Galice progressa dans la définition d’une nouvelle formule cherchant à combiner la loyauté constitutionnelle envers l’Espagne avec le renforcement de l’identité régionale. La doctrine de l’« auto-identification » fut ainsi formulée, qui consisterait de manière quelque peu confuse en la promotion de l’orgueil conscient de l’identité galicienne et la valorisation positive de la langue et des traditions spécifiques de la Communauté autonome, combinées à l’exaltation de la culture populaire dans un sens large et de la « reconnaissance de la personnalité régionale propre », à partir de laquelle dériveraient un « autogouvernement et une administration réelle 83 ». Le soutien à la culture régionale adopta souvent des tonalités banales et populistes. Mais il fut aussi procédé à une relecture du legs historique du nationalisme galicien, en convertissant ses lieux de mémoire et certains de ses théoriciens principaux en exemples antérieurs de « régionalisme sain », frontalement opposés au droit d’autodétermination 84. Il fut uni à cela la défense du principe de subsidiarité et les bontés d’une décentralisation efficace, au travers de la formule de l’administration unique, qui consistait essentiellement au fait que les administrations régionales assument pleinement et entièrement un certain nombre de compétences, tout en supprimant les superpositions de domaines de compétences entre l’État central et les Communautés autonomes. Selon Manuel Fraga Iribarne, ces réformes gèleraient les demandes d’approfondissement de l’autogouvernement exposées par les nationalistes périphériques. La structure de l’État des autonomies devrait ensuite être seulement soumise à des réactualisations techniques 85.
À travers l’acceptation pratique du fait autonomique par le fait d’assumer des tâches d’autogouvernement au sein de différentes régions, la droite démocratique a finalement accepté l’État des autonomies. Mais cela constitue la dernière tranchée. Le PP a en effet réitéré que le fait d’assumer les compétences en suspens qui doivent être transférées à toutes les Communautés autonomes, doit tendre à une uniformisation tendancielle de leurs plafonds d’autogouvernement, en reconnaissant uniquement comme faits différenciés l’existence de langues coofficielles dans certaines de ces communautés, le droit foral, de même que les particularités géographiques et institutionnelles insulaires des Canaries et des Baléares. Mais ces particularités ne légitimeront jamais l’asymétrie entre nationalités et régions ou une dérive fédérale 86. Selon la déclaration de San Millán de la Cogolla, émise par les dirigeants régionaux du PP en novembre 2004, les réformes des Statuts d’Autonomie doivent uniquement consister en des développements de la Constitution 87. Actuellement, la peur réelle de la pensée conservatrice ne réside pas dans l’hypothétique liquidation de l’État comme garant de la solidarité interterritoriale et sociale ni dans la possible perte de souveraineté au sein de l’Union européenne, puisque les États demeurent considérés comme les acteurs principaux du jeu politique continental 88. L’impact du terrorisme islamique suite aux attentats du 11 septembre 2001 à New York a amené certains dirigeants du PP à proclamer la nécessité de renforcer les attributs des États nationaux 89. Le danger authentique est vu comme la remise en cause de l’existence et de la primauté de la nation qui donne vie et corps à l’État, une nation qui se base sur une « réalité historique de plus de cinq cents ans » et sur la Constitution, de telle sorte qu’il faudrait s’opposer à toute réforme constitutionnelle qui mettrait en cause le fait que le seul titulaire de la souveraineté serait le peuple espagnol 90.
Le néorégionalisme constitue toutefois depuis 2004 un courant en retrait au sein du conservatisme espagnol, qui insiste maintenant sur la stabilisation du système autonomique en fermant son caractère indéfiniment ouvert, en promouvant l’égalité de compétences entre toutes les Communautés autonomes, l’efficacité de la gestion et la coopération horizontale entre elles, de même que le renforcement du noyau central de compétences et de pouvoirs aux mains de l’État central afin de préserver la cohésion territoriale 91. Certains dirigeants du PP se sont néanmoins manifestés sous une forme beaucoup plus frappante et restrictive. Selon Alejo Vidal-Quadras, l’État des autonomies aurait ainsi « déraillé », de telle sorte qu’une réforme constitutionnelle profonde qui renforcerait la cohésion nationale et qui permettrait à l’État de récupérer sa capacité à « diriger la politique de la nation » serait plus nécessaire que jamais 92. L’ex-président José María Aznar se prononça aussi dans un sens similaire. Et la crise économique actuelle n’a fait que renforcer cette idée : au chaos économique qui aurait été introduit par les gouvernements autonomiques, il faudrait répondre par un renforcement de l’État central.
Une tendance résiduelle : le néoforalisme

Le courant que l’on pourrait dénommer nationalisme néoforaliste est une tendance très réduite et peu significative en termes politiques, qui est défendue à titre pratiquement personnel par certains représentants isolés de la droite conservatrice. Dans la pratique, seule une personne le défend vraiment, quoiqu’il soit d’un grand niveau intellectuel et bénéficie de l’autorité liée au fait d’avoir été membre pour l’UCD de la commission ayant rédigé la Constitution, de même que dirigeant postérieur du PP : le juriste Miguel Herrero-Rodríguez de Miñón. Ses idées, présentées dans différents ouvrages et articles depuis la fin des années 1990, ouvrent la porte à la reconnaissance du caractère plurinational de l’Espagne, en considérant que celui-ci a toujours été présent dans l’Histoire du pays 93. L’Espagne serait « une réalité plurinationale asymétrique » dont l’État devrait aussi adopter une forme plurinationale afin de continuer à exister 94. De plus, un « espagnolisme conséquent » devrait accepter d’intégrer les différents nationalismes infra-étatiques dans « une Espagne plurinationale qui répondrait non pas à une raison armée abstraite mais à la raison vitale de la volonté des peuples respectifs 95 ».
La formule préférée par Miguel Herrero-Rodríguez de Miñón afin d’ajuster la pluralité nationale au sein d’un même État consisterait en la résurrection de concepts traditionnels, inspirés en bonne partie du modèle de « Monarchie composée » des Habsbourg des xvie et xviie siècles. Les libertés et les fors régionaux, parties indiscutables du legs de la Nation espagnole, pourraient être transplantés dans l’actualité à travers une forme d’« État composé » qui, recueillant aussi certaines aspirations austro-hongroises (celles du juriste Georg Jellinek dans son œuvre Über Staatsfragmente, « Fragments d’État » [1896]), pourrait donner lieu à un système de souverainetés partagées entre l’État central et certaines Communautés autonomes. Le mécanisme afin d’obtenir un ajustement stable des revendications des nationalistes basques en Espagne pourrait consister en une lecture généreuse du texte constitutionnel de 1978, et en une interprétation expansive de la première disposition additionnelle référant aux droits historiques basques, puisqu’il pourrait être conclu que le Pays basque et la Navarre avaient participé comme « fragments de Constitution » à un pacte ou un accord collectif. Ces nations seraient des éléments constitutifs de la formation de la communauté politique espagnole, dont l’arbitre suprême serait précisément l’institution monarchique, qui constituerait le symbole d’un « supranationalisme hispanique capable de s’articuler avec différentes loyautés nationales 96 ».
Miguel Herrero-Rodríguez de Miñón ne fut cependant pas le seul à faire appel aux traditions forales comme voie de construction d’un concept composé de Nation espagnole. De même, depuis les quelques groupes intellectuels inscrits au sein de la Nouvelle Droite minoritaire de l’Espagne des années 1990, comme la revue Hespérides fondée en 1993 par le journaliste José Javier Esparza et porte-parole du dénommé Projet Culturel Aurore, il fut aussi proposé une sorte de retour à un néoforalisme d’identités concentriques, qui finirait par renforcer la souveraineté nationale et le rôle de l’État face aux forces destructrices du libéralisme et de l’individualisme 97. Mais de telles formulations n’ont néanmoins exercé aucune influence sur les dirigeants politiques conservateurs.
Conclusion : un passé qui ne passe pas ?

La relation tortueuse avec sa mémoire historique récente, manifeste au sein de la droite démocratique espagnole, montre clairement quelles sont les limites du « patriotisme constitutionnel ». Contrairement à ce qui fut invoqué par Jürgen Habermas, les conservateurs espagnols s’approprièrent le terme sans avoir préalablement mené à bien une rigoureuse Vergangenheitsbewältigung, c’est-à-dire une critique sincère et radicale du récent passé franquiste. Éluder cette critique du passé historique et insister sur la Constitution de 1978 plus que sur les valeurs universelles que cette Loi fondamentale incarne constituent un trait distinctif du patriotisme néoconservateur. Tous ses défenseurs ne partagent toutefois pas l’historicisme cru qui apparaît au sein de différents secteurs intellectuels et médiatiques proches du PP. Cependant, ils en partagent néanmoins l’oubli. Il n’existe pas dans ce cas une refondation de la communauté nationale (espagnole) sur la base de ce que nous pourrions dénommer un compromis antifasciste commun. Un élément qui a récemment fait l’objet de discussions dans d’autres démocraties occidentales, et qui a été renforcé depuis les institutions d’État comme un moyen d’affirmer une identité nationale propre.
L’absence de cet élément de base contribue de manière décisive à ce que le discours du patriotisme constitutionnel conservateur demeure un produit hybride et peu cohérent d’un point de vue doctrinal, la prétention d’adopter le postnationalisme habermasien se limitant à une nouvelle tenue du nationalisme constitutionnelle (qui serait sa définition la plus adéquate). Ceci remet en cause sa crédibilité au-delà du camp de ses propres coreligionnaires, une condition pourtant indispensable pour pouvoir se convertir en un authentique discours civique national et intégrateur. La modernisation de l’Espagne à partir de 1975, le succès supposé de la transition, l’oubli d’une guerre et d’un régime qui soi-disant ne signifierait désormais plus rien pour les nouvelles générations, le dépassement des « disputes passées » qui serait exprimé dans le moule d’un pacte constitutionnel, s’ajoutent à l’historicisation non seulement de la période de la transition, mais aussi de la Constitution de 1978 elle-même, qui se convertit en une sorte de patrimoine historique récent et commun à tous les Espagnols.
Cependant, une voie fondamentale pour créer la cohésion nationale n’est pas seulement de partager ce qui est commun, mais aussi de posséder un adversaire partagé. Sur ce point, il y a peu de nouveau. Pour le néopatriotisme conservateur espagnol, l’autre qui légitime son affirmation de la nation est constitué par ses ennemis, et par extension, par ceux des libertés démocratiques, non pas passées mais présentes et futures : le nationalisme ethnique infra-étatique opposé à une « espagnolité » qui se comprend comme légitimée par l’histoire partagée et les valeurs civiques incarnées par la Constitution. Et surtout, elle est légitimée par l’ennemi le plus nuisible : la violence terroriste encouragée et couverte par le nationalisme basque radical. Cette opposition s’est exacerbée depuis 2005 : le processus ouvert de réforme des Statuts d’Autonomie, et particulièrement l’opposition au nouveau Statut de Catalogne entre 2006 et 2010, a fait clairement apparaître l’entêtement du PP à accepter une quelconque reconnaissance, aussi symbolique, limitée et peu opérationnelle soit-elle en termes réels, de la condition de nation à un territoire de cadre inférieur à l’État espagnol. Le processus de paix ouvert au Pays basque entre mars 2006 et juin 2007, et de nouveau à partir de janvier 2011, sert de pierre de touche : face à la moindre suspicion qui pourrait être discutée du cadre de souveraineté, le PP réagit simplement en niant tout type de collaboration et en accusant le gouvernement du PSOE, et s’il en est besoin le Tribunal Constitutionnel espagnol lui-même (mai 2011), de manque de patriotisme. Le fait que la droite conservatrice préfère ensevelir le franquisme sous un voile, comme elle l’a fait même au sein du Parlement européen en juillet 2006, au lieu d’aborder de façon critique sa propre généalogie, continue à introduire un facteur de division permanente entre les projets patriotiques de la gauche et de la droite, même s’ils partagent en fait de nombreux points de leurs discours et, dans une large mesure, des adversaires communs. Ce passé, dont beaucoup se rappellent, n’est toujours pas passé.
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